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1. INTRODUCTION

1.. Ce rapport^sente les resultats de 1'enquete r^gionale sur les statistiques
du commerce exterieur menee aupr£s des bureaux nationaux de statistique du IT '"
octobre 1984 au 31 mai 1985.

2. ^L'enquete visait aobtenir des informations sur les sources- et organisation des
donnees du commerce exterieur, le champ des statistiques, les systemes de commerce,
les classifications des marchandises, 1'evaluaticn des transactions commercials, la
mesure des quantites, les pays partenaires, la construction des nombres indices et
le^traitement des donnees. On a aussi cherche" a savoir si les pays envoyaient r<W-.
lierement leurs statistiques du commerce exterieur aux Nations"Unies.

3. On a-.regia "39 rgponses comme indiqu^ dans le tableau ci~dessous. Les'reponses ont
ete, dans la^mesure du possible, complies avec ies informations qui sont d€ia
disponibles a^CEA. Les tableaux annexes de ce rapport seront publies dans le '"
Bulletin statistique no. 18.

Tableau 1. Reponses

Sous-region

Afrique du Nord

Afrique de 1'Quest

Afrique centrale

Afrique de l'Est et australe

TOTAL

aux questionnaires

Questionnaires

envoyes

6

16

10

18

50

--

Questionnaires

retoumes ■ -

1*

13

5

12

39

Taux de

rcponse ■(.%) ■

67

' 81

50

67 ■ ■

.7.8

II. ORGANISATION ET SOURCE DSS EONNEES

h. Des 39 pays qui ont participe £ 1'enquete, 22 ont declare etablir leurs statis
tiques du commerce exterieur a la Direction de ia statist*J-eurs statis
douanes. Mais "des pays tele que le Bur.ina Faso \f^l

donnees et conduire a plusieurs s^ies diver.entes pour^r. pays!
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5. L'elaboration des statistiques du commerce exterieur repose, dans tous les pays,

stir 1'exploitation des documents douaniers de base a 1'importation et a 1'exportation.

Les autres documents (factures, documents de transDort, licences d'importation, etc.)

ne sont utilises qu'aux fins de controle et/ou de provision.

6, Dans la majorite des cas, les documents douaniers de base servant a 1'elaboration

des statistiques du commerce exterieur sont conserves dans les services des Douanes.

Douze seulement des 22 bureaux nationaux de statistique qui elaborent les statistiques

du commerce exterieur conservent une copie des documents douaniers dans leurs services*

Dix sept bureaux seulement tiennent un registre des documents douaniers recus aux

fins de controle. L'acces aux archives pour ce qui concerne les documents douaniers

servant a 1'elaboration des statistiques du commerce exterieur n'est pas systematise

dans la plupart des cas, ce qui gene le controle des donnees et done empeche I1ame

lioration de leur qualite.

7- Tous les pays produisent les statistiques du commerce exterieur sur une base

mensuelle, a l'exception toutefois des pays suivants : Niger (base trimestrielle),

Comores, Djibouti, Gabon, Mali, et Mauritanie (base annuelle). Seize pays seulement

publient des donnees mensuelles et 26 pays disposent des donnees cumulatives pour

les chiffres mensuels et trimestriels*

8. La periode d'enregistrement aux fins d'etablissement des statistiques du commerce

exterieur est basee sur la date de dedouanement pour 57 pour cent des pays, la date

d'entree ou de sortie des raarchandises pour 18 pour cent, la data d'arriv^e des

documents douaniers de base dans les services elaborant les statistiques pour 10 pour

cent, la date de paiement des droits de douane pour 5rx7ur cent. Le Mali et la Sierra

Leone 1/ utilisent la date de dedouanement et la data d'arrivee des documents doua

niers de base dans les services statistiques, et Maurice la date d'entree ou de sortie

des marchandises ainsi que la date de paiement des droits selon les produits.

9. La periode de reference pour les statistiques annuelles est 1'annee civile dans

le cas de tous les pays a l'exception de la Gambie et du Swaziland ou elle debute le

ler avril. La disponibilite des chiffres mensuels dans le cas de ces deux pays permet
d'avoir aisement les statistiques sur la base de 1'annee civile.

10. Vingt huit pays, soit 72 pour cent procedent a des revisions des chiffres publics

lorsque cela s'avene necessaire. Les pays suivants : Janahiriya arabe libyenne, Liberia,

Comores, et Malawi ont declare ne pas effectuer de tels a/iustements. Ces ajustements

portent sur les chiffres annuels pour lH pays, les chiffres courants (mensuels,.

trimestriels) pour 12 pays, et les chiffres cmul^s pour 9 pays. Le Cameroun, 1'Ile
Maurice et le Swaziland ont declare effectuer les revisions de toutes leurs donne*es

publiees lorsque cela s'avere necessaire.

— Date de dedouanement a Freetown, et date d'arrivee des documents de base dans

les services statistiques ailleurs.
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Tableau 2. ITombre moyen de mois nocessaires a 1'elaboration et a
la publication des donnees

Donriges nensuelles trimestrielles semestrielles annuelles

Elaboration 23 3 5

Publication 2 2 8 2/6

TOTAL 11 11

11. II faut en moyenne presque trois fois plus de temps pour elaborer des donnees

annuelles que des donnees mensuelles. Mais la variability est grand entre les pays.

En Tunisie par exemple, il ne faut en moyenne que 3 semaines pour 1'elaboration des
donnees annuelles, et environ 3 semaines aussi pour la publication des donnees

mensuelles. En Somalie par exemple,, Iselaboration des donnees mensuelles peut requerir

jusqu'a 1 an. Ces declais concernent toutes les phases d1elaboration (collecte,
traitement, diffusion) des statistiques. Auniveau de la collecte, les procedures de
recevabilite des documents douaniers et de visite des marchandises sont parfois

anormalement longues. II en est de meme des dr-lais de transmission des documents de

base servant a £tablir les statistiques aux services concerns. Au niveau de traite-

ment, meme e"lectronique, il n'existe pas tou,iours de systeme de recyclage des erreurs
permettant dfeviter une resaisie complete des declarations rejete'es. Au niveau de

la diffusion, les moyens demeurent les supports-papier (bulletins annuaires, etc.)
dont la mise au point est lente. De fagon generale les procedures douanieres ne sont
pas automatisees.

12. Vingt-huit pays soit 72 pour cent des pays qui ont fourni 1?information requise,
disposent de publications annuelles. Les norabres des pays qui ont des publications
semestrielles, trimestrielles et mensuelles sont respectivement de h, 13 et 15. En
outre 12 pays combinent les publications mensuelles et annuelles tandis que 8 autres

pays disposent de publications trimestrielles et annuelles=

III. CHAMP DES STATISTIQUES

13. Les^recommendations Internationales 3/ indiquent les types de marchandises qui
doivent etre a) inclus dans les statistiques; b) soit inclus, soit exclus des statis
tiques mais aussi enregistres separ&nent, et c) exclus des statistiques, de la maniere
suivante :

A. Marchandises a inclure dans les statistiques

1. Or non monetaire;

2. Commerce pour compte de l'Etat;

2/
— II s'agit du chiffre fourni par la Jamahiriya arabe libyenne,

3/
-International Trade Statistics, Concepts and Definitions, Series M, No. 52

Rev.1. '
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3. Marchandises militaires; -.' -

h, Electricite et Eau;.

5. Articles achemines par la poste;

6. Transactions portant sur des navires;

7. Transactions sans franchissement de l'une des frontieres nationales
ou des deux;

8. Transactions portant sur des navires et des aeronefs,

9. Transactions portant sur le combustible de soute et de poisson;

10. Transactions portant sur des plates-formes de forage destinees a etre

installees dans des eaux internationales, et sur les produits extraits des
fonds marins dans des eaux antemationales.

B. Marchandises a inclure dans les statistiques ou a exclure de celles-ci

mais qu'il faut aussi enregistrer separement si possible

1. Trafic d'amelioration et de reparation;

2. Location de bien;

C Marchandises a. exclure des statistiques

1. Marchandises envbyees par un gouvernement a ses forces armees et a ses

representants diplomatiques a l'etranger;

2. Or monetaire;

3. Titres, billets de banques et pieces de monnaie en circulation;

h* Admission temporaire de marchandises. •.■■-'

lH. S'agissant des types de marchandises a inclure dans les statistiques, les pour-
centages des pays qui les incluent effectivement dans leurs statistiques varient de

kh pour cent (pour les transactions sur des plates-formes de forage destinees a
etre installees dans des eaux internationales et sur les produits extraits des fonds
marins dans des eaux internationales} a 92 pour cent (Transactions portant sur des
services). Environ 22 et 29 pour cent des pays seulement enregistrent respectivement
le trafic d'amelioration et de reparation, la Location des biens de facon separe"e

selon les recommendations internationales. Pour les marchandises a exclure des sta
tistiques, 29 pour cent seulement excluent 1'admission- temporaire des marchandises.
La proportion des pays suivant les recommendations internationales depasse 72 pOur
cent pour les autres marchandises a exclure. Cette disparities champs statistiques
contribue de maniere eVidente & rendre peu comparables les statistiques du commerce
exterieur de la region.
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Tableau 3. Pourcentage des pays incluant, enregistrant separement ou excluant
les types de marchandises dans leurs statistiques

Pays Pays Pays

incluant enregistrant excluant

A. Types des marchandises a

inclure dans les statist iques

1 hJ 74,0 3,8 22,2
2 90,0 2,0 8,0
,3 63,0 3/T 33,3
2 79/4 1,9 18,7
\ 85,1 0,1 Hi,8

I 9?'3 " 7,7
I 54,4 3,8 1+1,7
8 ■ 78,5 0,1 21,4
9 47,3 9S5 ,43,2

10 lfl+,U - ■■ . o,i 55,5

B. Types de marchandises a inclure

ou a exclure mais a enregistrer

separement

1 32,2 ...2i,7 : i+6,1
2 38,1 28,6 33,3

C. Types de marchandises a exclure

des statistiques

1 17,& 0,k 82,0
2 ion n i 8Oj9

17,6

19,0

27,1

57,1

0,4

0,1

14,3

3 ^f,± - T2,9
4 q7 i ii. * 08,6

IV. SYSTEME DU COMMERCE EXTERIEUR

15._ Deux systemes sont g^neralement utilises pour les echanges commerciaux inter-
nationaux. Ils different essentiellement par le mode d'enregistretnent des marchandises
entrepos-ees et r£exportees. On les definit de la maniere suivante :

-Les chiffres figurant sur les rubriques A, B et C du tableau 3 sont identiques
■a ceux des. rubriques A, B et C du paragraphe 13. Ils correspondent aux numeVos de types
de marchandises. J



E/ECA/PSD.U/U9
Page 6

A. Commerce special

a) Les importations speciales comprennent les ma,rchandises directement.declarees
pour la mise a la consolation lors de I'importation en provenance de 1'ntranger,
ou des zones ou parts francs nationaux- les importations declarees pour le perfec-
tionnement actif^dans des entrepots pour perfectionne^ent actif: les marchandises
declarees pour mise a la consommation a la sortie d'entrenot de douane;

\h} Les exportations sp^ciales comTSrennent les exportations de "marchandises
d'origine nationale- les exportations sortant dfentrepots £our perfeciionjiement '
actif; les reexportations de marchandises importees en■libre circulation.' '

B. Commerce

a) Les importations generales comprennent : les importations directeraent de*clare"es
pour mise a la consommation- les importations entrant dans des entrepots pour perfec-
tionnement actif; les importations entrant dans des entrepots de douane ou dans des
zones ou des ports francs;

t>) Les exportations generales comprennent les exportations d'origine nationale;
les exportations sortant d'entrepots pour le perfectionnement actif; les reexporta
tions de^marchandises importers en libre circulation: les exportations sortant
d'entrepots de douane9 de zones ou de ports francs, -.:"■-■-:

Les statistiques du commerce special et du commerce general excluent en outre le
commerce de transit direct, c'est-a-dire le mouvement de marchandises atravers le
pays aux seules fins de transport,

16. Pour les 50 pays d'Afrique dont 1'information eat disponible. les statistiques
du commerce exteVieur r^levent du systeme social pour 28 pays cpntre V.Z -pays pour
le systeme du commerce general. Des pays tels que le Cap Vert, i^iCtKiopie^ Te Niger,

le Nigeria, la Somalie et le Togo incluent le commerce de transit direct dans leurs
statistiques mais seuls l'Ethiopie, le. Ni^ria et le Toro en font aussi un enregis-
trement se"pare.

V. . CLASSIFICATION DES 'MARCHANDISES -

IT. II y a un certain nombre de classifications types qui sont utilisees pour
pour classer les "biens, chacime ayant un ot.iect.if Drcpre. ■Chc.G.ue clessification

a f-.tc. olaborpe e$ p-ubli'pau nireau international afin de T)ermettre-"unei-.harmb-
nisatiDn.pre.sque totale. entre toutes les-classifications de Metis."1.Ce niveau

international est le minimum exige en ce qui concerneles details requis pour les
produits qui permettront les comparaisons entre les donnoes statistiques des divers
pays.

Deux classifications principals sont utilises pour les statistiques du commerce
™^";ous;aiverseB-versions- la Nomenclature du Conseil de cooperation douaniSre
precedemment denommee Nomenclature douaniere de Bruxelles (NDE) et la classifi

cation type pour le commerce international (CTCI). La HCCD est une classification
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pour les tarifs douaniers qui groupe les articles selon la nature de la matiere dont

ils sont faits. Son utilisation pour les statistiques du commerce exterieur exige

done le regroupement des donnees rassemblees afin d'obtenir les statistiques du

commerce exterieur aux fins de 1"analyse £conomique. Dans la CTCI les produits sont
regroupes de maniere a enregistrer leur degr£ d*elaboration. Des classifications par
grandes categories economiques (CGCE) facilite par exemple l'analyse e"conomique
par l'emploi final des statistiques du commerce exte*rieur.

19. En matiere de tarif douanier, la plupart des pays utilisent la NDB version 1955
(16 pays) ou une classification qui en derive (13 pays). Neuf autres pays s'inspirent
pour leurs classifications de I1une quelconque des versions de la CTCI.^Le Mali "base
sa classification sur le NIMEXE qui est une classification en vigueur a la Commu-

naute" e*conomique europeenne (CEE).

20, Pour l^tablissement des statistiques du commerce exterieur 25 pays utilisent
une version de la NDB ou une classification qui en derive, et 15 pays se basent sur

l'une des diverses versions de la CTCI.

VI. EVALUATION

21. La valeur des transactions des importations est gpneralement la valeur cout assu

rance et fret (CAF), cfest-a-dire la valeur de vente des marchandises augment^e des
frais de transport et d'assurance jusqu'a la frontiere du pays importateur, et

incluant eventuellement des frais de dechargenent a la frontiere. Cependant, pour les

11 pays suivants : Benin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Republique centrafricaine,
Lesotho, Madagascar, Mozambique, Niger, Soudan et Swaziland, la valeur de'claree comme
CAF comprend aussi les droits et autres frais de douane.

22. Les exportations sont gen^ralement estimees franco bord3 ou franco wagon ou

vehicule routier (FOB) a la frontiere du pays exportateur. Cvest la valeur de vente

par le pays exportateur augment^e le cas eehpant des frais de transport et d1assurance

pour apporter les marchandises jusqu'a bord du vehicule les transportant a la fron

tiere de ee pays. Cette valeur comprend £galement les droits de sortie, impots inte-

rieurs et autres charges analogues imposes dans le pays exportateur dans la mesure

ou ils sont reellement percus sur les marchandises export^es. Les pays suivants:

Angola, Burkina Faso, Cap Vert, Comores, Djibouti, Madagascar, Mozambique, Niger,

Soudan et Swaziland en excluent les droits d'exportation et/ou autres frais internes.

23- Les echanges ne faisant pas l'objet de de"elara,tions douanieres ne sont ge*ne*ra-

lement pas pris en compte (trafics frontaliers, fraudes, etc.). II en est de meme

des revisions des declarations ou des constatations des contentieux. Les erreurs sur

les valeurs ne sont pas toujours decelees au cours du traitement, meme informatique.
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VII. MESURE DE QUANTITE

2k, Les "unites de quantite sont utiles pour les transactions Internationales sur
les marchandises car leur empl.oi elude les profclernes de valuation, de variation

dans les taux de change., e.t d?inflation. En outre elles servent a tester la fiabilite

des donnees, a construire, les indices du commerce ext'rieur. .11 est recommande*, dans

le cas ou les quantites.de marchandises sont expriinees dans une autre unite que le

poids, d'estimer le poids raoyen de chaque unit£ ou multiple d!1 unite's de preference

sur une base de poids net plus utile pour 1 analyse economique. L'utilisation du

poids comme mesure de quantite facilite la comparability internationale.

25. La pratique dans les pays est telle que, lorsque les quantites des marchandises

sont exprimees dans d'autres unites que le poids, 15 pays seulement enregistrent

toujours aussi le poids tandis que 7 pays ne le font que parfois, et 8 janmais. Les

quantites de marchandises exprimees en mesure de poids le sont sur une base du poids

net (21 pays) et du poids brut seulement (Lesotho et Togo). Par contre 9 pays enregis

trent le poids a la fois sur la base du poids brut ou poids net. Dans le cas des

transactions sur les navires, 16 pays inscrivent le nombre comme unite de quantity.

Cap Vert, Madagascar, Niger, et Rwanda utilisent aussi le tonnage brut tandis que

la Cote d'lvoire, le Nigeria, le Togo et la Tunisie inscrivent aussi le tonnage net.

Pour la mesure des quantites des aeronefs transportant des passagers, 21 pays inscri

vent le nombre d'avions. La Tunisie utilise en outre le tonnage net. Dans le cas

d'avions cargos 18 pays" mesurent la quantity par le nombre d'avions. Quatre pays

(Burundi9 Mauritanie, Nigeria et Tunisie) utilisent la capacite d'emport, la Tunisie
etant le seul pays avoir declare inscrire les deux mesures.

VIII. PAYS PARTENAIRE .

26. On peut identifier plus de six definitions de pays aui concernent la production,
la fourniture, la vente, 1'achat, 1'acquisition et la consommation des merchandises

faisant l'objet des transactions internationales. II est des lors evident que des

differences dans les definitions et modes d1enregistrement des pays partenaires

constituent une cause serieuse de la non comprabilit^ des statistiques du commerce

exterieur. Au niveau international, il est recommande, dans le cas des importations

que le pays d'origine soit enregistro et le payn de consignation soit aussi, si

possible, enregistre* a titre d'information suppl^mentaire. L'enregistrement du pays

de derniere destination c.onnue est recommand£ dans le cas des exportations.

27. Les statistiques d'importation sont etablies par pays d!origine pour 27 pays, par

pays de consignation pour 12 pays, et par pays d'achat pour 6 pays. Huit pays

(Cameroun, Republique centrafricaine, Djibouti, Ethiopie, Madagascar, Niger, Sierra

Leone et Tunisie) ont declare enregistrer a la fois les statistiques par pays d'ori
gine et de consignation, 1'Ethiopie enregistrant en outre le pays d'achat.
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28. Trente pays elaborent les statistiques d'exportations par pays de derniere des
tination connue. Les 3 pays suivants : Ethiopie, Mauritanie, et Tunisie enregistrent

leurs exportations par pays de vente. L'Ethiopie est le seul pays ayant declare

faire usage des pays de destination et de vente.. . ■

IX. NOMBRES INDICES

29» Dans les statistiques du commerce international, les nombres indices sont d'une

grande utilite d'abord parce qufil peuvent etre construits de differences manieres

selon l'objectif du constructeur, et aussi parce qu'ils sont de simples nombres sans

unite's (monnaie, poids, unite's de voluraem etc.). Ils permettent done 1'eraluation

des tendances du commerce international, meme s'il n'existe pas d'indice parfait.

Vingt huit pays ont declare calculer des indices du commerce exterieur..Les

classifications types ou categories utilisees pour c.e calcul sont : la CTCI dans

1'une quelconque de ses diverses versions (8 pays), d'autres classifications non

spe*cifiees dans les responses (Burkina Faso, Maroc, Maurice, Senegal et Tunisie). Le

Malawi utilise une classification basee sur la CGCE et le Zimbabwe la classification

Internationale type par industries de toutes les branches d'activite economique (CITl)

30. Quatorze pays claculent les indices de volume a partir de la formule de Laspeyres

et deux pays (Liberia et Maurice) selon la formule de Paasche. LtEthiopie, la Zambie

et le Zimbabwe sont les seuls pays ayant declare utiliser la formule ideale de Fisher

pour le calcul des indices du commerce exterieur. Trois pays (Burkina Faso, Cameroun

et Maroc) calculent les indices de volume de maniere independante tandis que pour

la Gambie, la Jomahiriya arabe libyenne, le Senegal et la Tunisie ce sont les indices

de valeur unitaire qui sont calculus independamment. Les pays suivants : Ethiopie,

Liberia, Maurice, Nigeria et Zambie calculent tous leurs indices de fac.on independante,

31. Pour le calcul des indices a l'exportation 5 pays (Burkina Faso, Maroc, Sierra
Leone, Tunisie et Zimbabwe) prennent en compte toutes les exportations. Y compris la

reexportation tandis que 13 pays ne prennent en compte que les produits nationaux.

Pour les importations, 13 pays prennent en corapte les importations retenues seulement,

cfest-a-dire importations generales moins reexportations pour le calcul des indices

contre 5 pays (Burkina Faso, Gambie, Jamahiriya arabe libyenne, Liberia, et Tunisie)
qui tiennent compte de toutes les importations.

32. La couverture des indices> tous indices confondus, atteint 85 pour cent pour

I1exportation pour la plupart des pays. Pour la Jamahiriya arabe libyenne, Togo et

Seychelles la couverture de l'indice des valeurs unitaires se situe entre 6l et 75

pour cent contre 85 pour cent pour les indices de volume. Sept pays seulement sur les

17 qui ait fourni 1'information requise, proc^dent a des corrections des indices pour
couverture incomplete.
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33. Dans 17 pays la base des indices est fixe..La Jamahiriya arabe libyenne et le
Zimbabwe utilisent des indices chaines. L'ann£e de base se situe avant 1970 pour 3
pays (Cameroun, Ougandaet Togo) et apr^s 1979 pour 3 pays (Malawi. Tunisieet
Zimbabwe). La Zambie utilise la periode 1969-1973 comme base de ses indices, et •
tente depuis 1980 de construire des indices-chaines.

3^ Concernant les termes de l'echange, k pays Jamahiriya arabe libyenne, Malawi
Nigeria, Tunisie calculent les termes bruts de 1'Change, et 7 pays (Gambie, Jama-
h-inya arabe libyenne, Liberia, Maroc3 Maurice, Togo et Zimbabwe) calculent les
termes nets de l'echange.

X. TRAITEMENT DES DONNEES

35. _ Vingt unjles 23 pays dont lfinformation sur le traitement des donnnes est dis-
pomble,. precedent a un traitement electronique des donnees du commerce exhSrieur -
Le processus d1information du traitement des dprmficu du commerce ext^fieur cab en*
cours au Rwanda. Le Comores. envis-age d'informatiser ce traitement.

36-. Douze pays ont declare disposer de documents de base preeodes pour 1'entrne
directe des donnees aux fins d'etablissement des statistiques contre douze pays pour
lesquels ces documents ne sont pas preeodes.

37. ^L'unite centrale de traitement est situee dans les services qui traitent les
donn^es du commerce exterieur pour 15 pays. Elle est situee en dehors de ces services
dans 11 pays. Les donnees du commerce exterieur de la Somalie'sont traitees en Suede5
et celles de Seychelles a Hong-Kong; Pour six des 11 pays qui ne disposent pas d'unite

centrale de traitement dans leurs services d'Elaboration des donnees du.commerce
exterieur, le pourcenta^e moyen de temps consacr^ au traitement ae ces .donn^es n'aLhdn
que 15 pour cent.

XI. EHVQI DES STATISTIQUES AUX NATIONS:UNIES ■ '

38.^ En octobre 1985 les nombres des pays africains dbnf les donnees du commerce
exterieur e*taient disponibles aux Nations Unies (sur bandes magnetiques, microfiches
ou publication nationales) se repartissaient comme suit : 27 pays en 1980, 23 pays

en 198l9 12 pays en-^1982 et 5 pays en 1983. II apparatt done qu'ii se pose un probleme
de 1'envoi des statistiques du commerce exterieur aux services appropries des Nations
Unies.

39. Des vingts pays qui ont repondu a la question concernant I9envoi regulier de leurs
statistiques du commerce exterieur a la Division statistique de la CEA et/ou a la
section des statistiques <3u commerce international des Nations Unies. a Geneve, 11 ;
pays seulement (Ethiopia, Jamahiriya arabe libyenne, LesotHo, Madagascar, Malawi,
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Seychelles, Sierra Leone^ Somalie, Swaziland, et Zambie) ont declare envoyer regu-
lierement, de fajon systematique leurs statistiques du commerce exterieur aux deux
services concerned. En outre, la R6publique centr,?fricaines le Comores, le Congo et
la Mauritanie ont indique' ne le faire que sur demande de ces services," La -noriodicite

de ces envois est annuelle (Lesotho, Madagascar, Maurice, Swaziland et Zambie).
trimestrielle (Seychelles) et mensuelle (Zimbabwe).

XII. CONCLUSIONS

UO. Lfelaboration des statistiques du commerce exterieur pose un certain nombre de
problemes tant au niveau national qu'au niveau international. Au niveau national il
s'agit essentiellement des problemes de la qualite des donnees et leur ranide mise
a disposition des utilisateurs. Au niveau national, ils trouveraient des solutions par
la prise aes mesures telles que : sensibilisation des services douaniers a 1'importance
des statistiques (autre que celle de la perception des recettes douanieres), afin
d'ameliorer les procedures de recevabilite des documents et de visite des marchandises;
automatisation des procedures douanieres; mise au point de procedures d1edition des
declarations manquantes, de systeme de recyclage des erreurs > et de procedures de
prise en compte des revisions des declarations et des resultats des contentieux, etc.

Ul.^ Au niveau international, le probleme de comparabilite des statistiques du commerce
exterieur des pays^africains demeure le plus important. II se pose alors, naturellement
la question d'aggregation de ces statistiques au niveau regional tant les pratiques
dans 1'Elaboration de ces statistiques varient d'un pays a 1'autre, et par rapport
aux recommandations Internationales.

42. II est vrai que 1'adoption des recomrandations intemationales dspend dans une
large mesure des besoins adrainistratifs des divers pays. Cette dependence est liee
en particulier aux services des pays qui sont les sources des donnees du commerce
exterieur car ce sont ces services qui controlent generalement la legislation deter
minant le type d1 information a rassembler et a mettre a la disposition des services
statistiques. Cependant les pays ne doivent pas nerdre de vue 1'vtilitp de disposer
d'un cadre minimum pour la presentation des statistiques du commerce exterieur selon
les normes intemationales afin de permettre la comparabilite, sans quoi ils pourraient

ne pas disposer d'informations suffisantes pour discuter avec les organisnes inter-
nationaux ou d'autres pays des programmes de developpement et de promotion du commerce
international, et des accords en matiere de financement.




